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« Ce que l’on conçoit bien s’énonce clairement, 

et les mots pour le dire arrivent aisément »1 
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1. Introduction 

 
C’est une fonction bien singulière que celle de lecteur d’arrêts à la Cour. 

Elle ne semble pas avoir son équivalent dans les autres systèmes 
juridictionnels. Son originalité découle de la méthode même de travail de la 
Cour, notamment du choix de celle-ci de recourir à une langue de travail 
unique lors de l’élaboration de ses décisions, tout en préservant la diversité 
linguistique et professionnelle des auteurs de celles-ci. 

 
L’origine de la fonction 

 
La création de cette fonction répond donc à la nécessité de résoudre les 

difficultés linguistiques qui ne manquent pas de se poser au sein d’une 
organisation internationale. 

Bien que caractérisées par un processus croissant d’intégration, l’Union 
européenne et, bien avant elle, la Communauté économique européenne ont 
toujours respecté la diversité culturelle et linguistique des États membres qui 

 
 

* Magistrate administrative, responsable de la cellule des lecteurs d’arrêts de la Cour. 
Le contenu du présent article reflète uniquement les opinions personnelles. 

1 N. BOILEAU, Art Poétique, Chant premier, 1674. 

Fascicolo Speciale 1/2026 ISSN 3034-8455



290 ANNE SCHNEIDER

 

 290 

la composent2. C’est donc tout naturellement que le premier acte adopté par 
le Conseil de la Communauté économique européenne, le règlement n. 1 du 
15 avril 19583, a eu pour objet de déterminer le nombre de langues officielles 
et de langues de travail des institutions européennes ainsi que leur usage. Ce 
règlement, toujours en vigueur, mais modifié au fur et à mesure de l’adhésion 
de nouveaux États membres4, prévoit aujourd’hui que ces langues officielles 
et de travail sont au nombre de 245. Le multilinguisme à la Cour est une 
donnée essentielle de son fonctionnement. Les affaires peuvent être 
introduites dans l’une de ces 24 langues officielles, qui sera alors la langue de 
procédure de l’affaire. 

Pour des raisons de rationalité et d’efficacité, la Cour a décidé de recourir 
à une langue de travail unique pour la rédaction de ses décisions et lors du 
délibéré. Pour des raisons historiques, la langue française a été choisie. Les 
décisions de la Cour, qui sont de ce fait rédigées en français, sont ensuite 
traduites dans toutes les autres langues officielles de l’Union, la version 
authentique de la décision prononcée étant celle rédigée dans la langue de 
procédure6. 

La fonction de lecteur d’arrêts permet de garantir la diversité culturelle et 
linguistique et contribue, de la sorte, au multilinguisme. En effet, afin de 
préserver la liberté des membres de cette juridiction internationale quant au 
choix de leurs référendaires, lesquels rédigent, au nom de leur membre, dans 
la langue de travail de l’institution, les projets de décisions, et donc de leur 
permettre de recruter, parmi les candidats aux fonctions de référendaires de 
cabinets, des locuteurs non natifs, il a été décidé, dans les années ’80, de créer 
un “collaborateur” d’un autre genre, le lecteur d’arrêts. 

Depuis lors son existence perdure. L’unique lecteur d’arrêts des origines 
a, en raison des multiples élargissements de l’Union, et de l’augmentation 
consécutive du nombre de cabinets, ainsi que du contentieux, fait place à une 
petite entité d’une dizaine de lecteurs, dénommée “cellule des lecteurs d’arrêts 
de la Cour”, qui comprend également quatre correctrices et deux assistantes. 
Le Tribunal de l’Union européenne, quant à lui, a disposé, dès sa création en 
 
 

2 “In varietate concordia” est d’ailleurs la devise officielle de l’Union européenne, adoptée 
en 2000. 

3 Règlement n. 1, portant fixation du régime linguistique de la Communauté 
économique européenne, in JOCE, P 17 du 6 octobre 1958. 

4 La dernière version modificative résulte du règlement (UE) n. 517/2013 du Conseil, 
du 13 mai 2013, in JOUE, L 158 du 10 juin 2013. 

5 Art. 1er du règlement n. 1: « Les langues officielles et les langues de travail des 
institutions de l’Union sont l’allemand, l’anglais, le bulgare, le croate, le danois, l’espagnol, 
l’estonien, le finnois, le français, le grec, le hongrois, l’irlandais, l’italien, le letton, le 
lituanien, le maltais, le néerlandais, le polonais, le portugais, le roumain, le slovaque, le 
slovène, le suédois et le tchèque ». 

6 Art. 41 du règlement de procédure de la Cour. 
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19887, d’une cellule des lecteurs d’arrêts, qui, à l’instar de celle de la Cour, a 
vu ses effectifs augmenter à la suite des élargissements de l’Union et de 
l’augmentation du contentieux, mais également de la réforme de 20158 propre 
au Tribunal, en application de laquelle le nombre de juges de cette juridiction 
a doublé. 

 
L’objet de la fonction 

 
Les termes mêmes de “lecteur d’arrêts”, équivoques, ne permettent pas 

d’appréhender directement l’essence de la fonction ni même son objet. Le 
lecteur d’arrêts de la Cour n’est évidemment pas celui qui, de par sa fonction, 
fait la lecture à haute voix, devant un auditoire, des décisions de la Cour. Il 
n’est pas non plus celui dont la fonction est de lire des arrêts pour porter une 
appréciation sur ceux-ci et la délivrer à leurs auteurs, comme le font les 
lecteurs qui lisent pour les éditeurs. 

Il est celui qui intervient sur un projet de décision pour en corriger la 
syntaxe, formuler des suggestions rédactionnelles, signaler une rupture de 
raisonnement ou encore s’assurer du respect de la pratique rédactionnelle de 
la Cour et des règles de présentation des décisions de la Cour. 

Le lecteur d’arrêts, dont la langue maternelle est la langue de travail de 
l’institution, est donc chargé d’apporter son aide à l’élaboration de décisions 
rédigées dans une langue de travail unique, par des référendaires de cabinets 
d’origine linguistique et professionnelle diverse. Le point 21 du procès-verbal 
de la réunion de la Cour du 1er octobre 19809 décrit en ces termes la fonction 
de lecteur d’arrêts: « Le lecteur d’arrêts est chargé de relire les projets de motifs 
en vue d’assurer la cohérence terminologique des arrêts, d’affiner leur style et 
d’harmoniser leur présentation ». Son rôle s’est étendu, ainsi qu’en témoigne 
le procès-verbal de la réunion administrative de la Cour du 16 mars 198310, 
 
 

7 Décision 88/591/CECA, CEE, Euratom, du Conseil du 24 octobre 1988, 
instituant un Tribunal de première instance des Communautés européennes, in JOCE, 
L 319 du 25 novembre 1988. 

8 Le règlement (UE, Euratom) 2015/2422, du Parlement européen et du Conseil, 
du 16 décembre 2015, modifiant le protocole n. 3 sur le Statut de la Cour de justice de 
l’Union européenne, in JOUE, L 341 du 24 décembre 2015, a modifié l’art. 48 du Statut 
de la Cour de justice de l’Union européenne en prévoyant que le Tribunal sera composé 
de quarante juges à partir du 25 décembre 2015, date d’entrée en vigueur dudit règlement, 
de quarante-sept juges à partir du 1er septembre 2016, et de deux juges par État membre 
à partir du 1er septembre 2019. 

9 European University Institute, Historical Archives of the European Union : 
Holdings – EU institutions – The Court of Justice – Cour de justice – Organisation des 
procédures – Composition et compétences de la Cour – Membres de la Cour. Généralités 
– 2541 Lecteur d’arrêts (code de référence d’origine A2-01-032, Fonds code CJUE-2541, 
1980-1998). 

10 European University Institute, Historical Archives of the European Union, cit., 
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dont le point i) indique que « la Cour décide de renforcer la coordination de 
la jurisprudence en utilisant au mieux et dès le premier moment possible, les 
services du lecteur d’arrêt[s]. Les avant-projets lui seraient donc transmis de 
sorte que les suggestions de ce dernier parviennent au Juge rapporteur avant 
la distribution de son projet ». Actuellement, la Cour définit11 le travail des 
lecteurs d’arrêts comme étant « un travail non pas de rédaction de projets, 
mais essentiellement de vérification et de contrôle, donnant lieu à certaines 
suggestions visant à assurer que les projets de motifs sont correctement 
rédigés ». 

Mais qu’entend-on par « correctement rédigés » ? De quoi parle-t-on 
concrètement ? De quelles vérifications et de quels contrôles s’agit-il ? Le 
lecteur d’arrêts est-il un linguiste, un “super-correcteur”, un référendaire de 
l’ombre ? Il n’est rien de tout cela spécifiquement, mais il est tout à la fois. Il 
collabore à une œuvre collective, la jurisprudence de la Cour, par le contrôle, 
la correction et la suggestion sur les aspects linguistiques, formels et juridiques 
des décisions qu’il relit. 

Le stade auquel le lecteur d’arrêts intervient dans la phase d’élaboration 
des décisions de la Cour, la publicité donnée à son travail ou la confidentialité 
de celui-ci, la latitude d’intervention dont il dispose, son statut ou encore son 
rattachement hiérarchique sont autant de données qui modèlent sa fonction 
et peuvent le conduire à pratiquer des contrôles de différentes intensités. 

Exposer son statut ne présente aujourd’hui aucune difficulté. En 
revanche, déterminer la place qu’on lui accorde dans l’élaboration des 
décisions de la Cour a toujours été une opération délicate. Ce n’est donc qu’en 
décrivant les différents types de contrôle qu’un lecteur d’arrêts est amené à 
effectuer, à savoir ce qu’il fait (§ 2), que l’on peut comprendre qui il est (§ 3). 

 
2. Que fait-il ? : les différents types de contrôle des projets de décisions 

 
Les différents types de contrôle qu’exerce un lecteur d’arrêts portent sur 

deux types de texte (§ 2.1), l’un émanant du juge rapporteur, le projet de 
motifs, et l’autre d’une formation de jugement, le projet de décision. C’est le 
même lecteur d’arrêts qui intervient sur l’ensemble12 des deux types de textes 
soumis à la relecture (projet de motifs et projet de décision), assurant à la fois 
le contrôle de la qualité formelle de ces textes (§ 2.2) et celui de leur cohérence 
(§ 2.3). 
 
 

P.V. 6/83. 
11 Dans un document interne. 
12 Les indicateurs, les mentions procédurales, la présentation des représentants des 

parties ou des personnes ayant déposé des observations, les motifs, les dépens et le 
dispositif. Le cœur du travail de lecture concerne bien entendu les motifs et le dispositif 
des décisions. 
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2.1. L’objet des contrôles 
 
En principe, le lecteur d’arrêts de la Cour intervient à deux reprises. 
Il procède à une “première lecture” de tout projet de motifs transmis par 

le cabinet d’un juge rapporteur, avant que ce dernier ne le présente à la 
formation de jugement en vue du délibéré. Il procède ensuite à une “seconde 
lecture” du projet d’arrêt ou d’ordonnance, autrement dit du projet de motifs 
qui a fait l’objet de la première lecture et qui a été délibéré, dont le contenu a 
été arrêté par la formation de jugement et qui est par conséquent prêt pour sa 
traduction. 

La “première lecture”, celle qui porte sur les projets de motifs, est, parce 
qu’elle intervient sur un texte qui n’a pas encore été délibéré, plus approfondie 
que la seconde. Elle est effectuée sur un texte qui a été rédigé par le juge 
rapporteur ou, le plus souvent, par le référendaire du juge rapporteur, sur la 
base des instructions de ce dernier. Le projet de motifs relu, qui comporte 
donc les interventions du lecteur d’arrêts, est ensuite renvoyé au cabinet du 
juge rapporteur, auteur du projet de motifs, mais également au cabinet du 
président de la formation de jugement. Il n’est pas distribué à l’ensemble des 
membres de la formation de jugement. 

La “seconde lecture” ou “lecture définitive” porte sur les projets de 
décisions dont les motifs ont été définitivement arrêtés par la formation de 
jugement et qui, à ce titre, ne devraient plus, en principe, être modifiés. Elle 
n’en est pas moins scrupuleuse, car il importe que la Cour prononce des 
décisions exemptes d’erreurs ou de difficultés de compréhension. Les 
suggestions de modification qui sont apportées à ce stade relèvent donc de 
situations où il apparaît manifestement qu’une reformulation s’impose. Lors 
de cette seconde lecture, le lecteur veille à ce que la décision soit claire, précise 
et cohérente, sans altérer le sens du raisonnement juridictionnel ni la portée 
du dispositif. 

Les observations formulées à ce stade se limitent donc en principe à des 
ajustements rédactionnels ou à des clarifications de style, nécessaires pour 
assurer la parfaite lisibilité de la décision. Le projet de décision relu par le 
lecteur d’arrêts fait ensuite l’objet de travaux de correction13. C’est donc un 
projet de décision qui comporte les interventions à la fois du lecteur d’arrêts 
et du correcteur d’arrêts14 qui est renvoyé au cabinet du juge rapporteur, 

 
 

13 Les travaux de correction consistent, principalement, à vérifier le texte pour en 
éliminer les erreurs de langue (orthographe, grammaire, syntaxe, ponctuation) et améliorer 
sa clarté et son style. Ils incluent également la mise en conformité avec les normes 
typographiques propres à la Cour (Vade-mecum, voir infra § 2.2.2). 

14 Le lecteur d’arrêts, comme le correcteur d’arrêts d’ailleurs, utilise toujours la 
fonctionnalité « Suivi des modifications » (Track changes), de sorte que les modifications qu’il 
apporte ne se substituent pas au texte initial et sont toujours marquées de manière visible 
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auteur de la décision, et au cabinet du président de la formation de jugement. 
À l’instar du projet de motifs relu, le projet de décision relu n’est pas transmis 
à l’ensemble des membres de la formation de jugement concernée. 

Le Tribunal de l’Union européenne connaît un système quelque peu 
différent, puisque les lecteurs d’arrêts de cette juridiction, jusqu’au transfert 
partiel de la compétence préjudicielle de la Cour au Tribunal15, n’intervenaient 
qu’à une seule reprise sur les projets de décisions16. Leur travail de lecture 
portait sur les projets de motifs qui avaient été délibérés. Depuis le transfert 
partiel de compétence17, les lecteurs d’arrêts du Tribunal ont appliqué la 
double lecture, donc avant et après délibéré, aux projets de décisions 
préjudicielles portant sur les matières transférées et ont maintenu la lecture 
unique pour les autres projets. Leurs projets de décisions relus sont, en 
revanche, transmis à l’ensemble des membres de la formation de jugement. 

Sur ces projets de motifs et ces projets de décisions, le lecteur d’arrêts 
exerce deux types de contrôle. Il veille à leur qualité formelle, mais également 
à leur cohérence tant interne qu’externe. 
 
2.2. Le contrôle de la qualité formelle de la motivation 

 
C’est la raison première de l’existence des lecteurs d’arrêts de la Cour. 
Sa fonction ayant été créée pour faciliter le délibéré, le lecteur d’arrêts 

doit permettre au juge rapporteur de présenter à la formation de jugement un 
projet de motifs formellement achevé et clair et à la Cour de prononcer des 
décisions revêtues de cette qualité. 

 
2.2.1. L’assistance linguistique 

 
La fonction de lecteur d’arrêts a d’abord répondu à un besoin 

linguistique. Ce besoin perdure, puisque l’existence des lecteurs d’arrêts, 
moins d’une dizaine de personnes à la Cour, permet, ainsi qu’il a été exposé, 

 
 

dans les documents relus. 
15 Règlement (UE, Euratom) 2024/2019 du Parlement européen et du Conseil, du 

11 avril 2024, modifiant le protocole n. 3 sur le Statut de la Cour de justice de l’Union 
européenne, in JOUE, L 2024/2019 du 18 août 2024. 

16 Pour une description des modalités de lecture au Tribunal avant le transfert partiel 
des compétences, voir E. BOCQUILLON, Le Tribunal de l’Union européenne. Composition, 
organisation et fonctionnement. Compétence, in Jurisclasseur Europe, 2017, p. 87 et suiv. 

17 Le règlement 2024/2019 est entré en vigueur le 1er septembre 2024. En vertu de 
l’art. 2, par. 1, de ce règlement, les demandes de décision préjudicielle qui sont pendantes 
devant la Cour « le premier jour du mois suivant la date d’entrée en vigueur du présent 
règlement », donc celles qui étaient pendantes le 1er octobre 2024, « sont traitées par la 
[Cour] ». Le transfert partiel de la compétence préjudicielle au Tribunal est donc entré en 
application le 2 octobre 2024. 
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de garantir la diversité du recrutement des référendaires de cabinets des juges 
de la Cour, au nombre d’une centaine18. 

Nul besoin de s’étendre sur la nécessité de remplacer un terme inapproprié ou 
une tournure erronée, employés dans un projet, par une expression correcte en 
langue française. Expurger des projets relus les formules empruntées au 
langage courant ou rétablir la structure d’une phrase est un exercice 
indispensable pour permettre de saisir sans difficulté le sens et la portée des 
motifs de ces projets. 

Ce travail de réécriture d’une idée imparfaitement exposée n’est pas 
l’exercice le plus ardu, même s’il suppose une certaine exigence. Il demande 
au lecteur d’arrêts de puiser dans les fondements de sa propre langue sans 
jamais surestimer la connaissance qu’il en a et, pour ce faire, avant tout 
changement, de rechercher, dans des outils lexicographiques19, la 
signification du terme initialement employé ainsi que celle du terme qu’il 
propose de lui substituer. Il peut ainsi modifier directement le projet qu’il 
relit et indiquer, par une note en bas de page, les raisons pour lesquelles il 
effectue cette modification. Il ne faut pas se méprendre sur le sens de telles 
notes en bas de page. Elles n’ont pour seul but que d’indiquer à l’auteur du 
document que la modification effectuée ne résulte pas de l’application d’une 
préférence linguistique, nécessairement subjective, du lecteur d’arrêts, mais 
est destinée à assurer le respect de règles linguistiques générales et établies. 
Pour ne mentionner ici que quelques corrections récurrentes, l’on peut citer 
celle consistant à remplacer la locution “à l’encontre de”20 par les termes 
“contre” ou “à l’égard de”, lorsque cette locution est improprement 
employée, comme, par exemple, dans l’expression “décision prise à 
l’encontre d’une personne”, ou encore celle de la conjonction de 
coordination “or”, souvent employée pour introduire non pas la mineure 

 
 

18 Ne sont ici comptabilisés que les référendaires de cabinet qui sont susceptibles de 
rédiger des projets de motifs et des projets de décisions devant être relus par les lecteurs 
d’arrêts. Les conclusions des avocats généraux ne faisant pas l’objet d’une lecture par la 
cellule des lecteurs d’arrêts, les référendaires des avocats généraux n’ont pas été pris en 
compte ici. 

19 À titre d’exemples non exhaustifs d’outils informatisés, l’on peut mentionner le 
Centre national de ressources textuelles et lexicales (CNRTL), qui renvoie également à des 
dictionnaires tels que le Trésor de la langue française informatisée (TLFi) et le dictionnaire 
de l’Académie française (9ème édition), ou le Juridictionnaire – Outils d’aide à la rédaction – 
Ressources du Portail linguistique du Canada – Canada.ca (noslangues-ourlanguages.gc.ca). 

20 Le dictionnaire de l’Académie française indique en ces termes, dans la rubrique 
“Dire, Ne pas dire” : « Il convient de rappeler le sens exact de cette locution, souvent mal 
employée. À l’encontre de signifie, À l’opposé de, En opposition à. Cela va à l’encontre de 
vos intérêts. Une décision prise à l’encontre de la volonté générale. On ne la confondra pas 
avec À l’égard de, À l’endroit de ou Envers », puis expose quatre exemples d’emploi 
correct et incorrect de cette locution. 



296 ANNE SCHNEIDER

 

 296 

dans un syllogisme ou un fait nouveau qui contredit celui qui vient d’être 
indiqué, mais un premier élément factuel après l’exposé d’une règle de droit. 

Le travail de réécriture a également pour but de clarifier les idées exprimées 
de manière imprécise. Le lecteur d’arrêts doit en effet faciliter le délibéré. À cette 
fin, il doit assister, par son travail de lecture, le juge rapporteur, pour que le 
projet de motifs que ce dernier va soumettre à la formation de jugement en 
vue du délibéré soit le plus clair et le plus abouti possible. La langue de travail, 
celle dans laquelle sont rédigés les projets de motifs et les projets de 
décisions, est également la langue de délibéré. Afin que les juges, d’origine 
linguistique, culturelle et professionnelle différente21, puissent délibérer sans 
difficulté sur le projet de motifs qui leur est soumis22, il est parfois nécessaire 
que le lecteur intervienne sur le choix des termes juridiques employés et sur 
la manière dont les motifs du projet sont articulés. Le lecteur d’arrêts quitte 
ainsi le seul monde des mots pour entrer dans celui du langage juridique. 
C’est un juriste et, à ce titre, il doit donc veiller à l’exactitude juridique des 
termes employés. Aussi, propose-t-il de modifier la phrase « X s’est vu 
refuser une demande de visa », en raison de son ambigüité, par soit la phrase: 
« l’administration a opposé un refus à la demande de visa de X », soit la 
phrase: « X s’est vu refuser la délivrance d’un visa », selon les termes de la 
phrase précédant la phrase à modifier. Il s’assure que les termes utilisés 
respectent la hiérarchie normative23, qu’ils sont convenablement employés24 
ou encore que, même s’ils sont exacts, ils sont compréhensibles par le plus 
grand nombre. Il suggère aussi de remplacer les termes désuets, tels que le 
verbe “échoir”25, par des termes ou des expressions de même signification 
 
 

21 Sur ce sujet, qui a suscité un nombre important de contributions, voir, par exemple, 
V. CHRISTIANOS, La diversité de la culture juridique européenne et la prise de décision au sein de la 
Cour de justice de l’Union européenne, in A. ROSAS et al. (dir.), La Cour de justice et la construction 
de l’Europe: Analyses et perspectives de soixante ans de jurisprudence, The Hague, 2013, p. 561 et 
suiv. 

22 Les juges délibèrent seuls, sans assistance juridique ou linguistique, de leurs 
référendaires ou d’interprètes. 

23 Il va suggérer de supprimer une incise, telle que « les redevances d’accès au réseau, 
au sens de ces dispositions » (le terme “dispositions” renvoyant à un article et à un 
considérant), en précisant que cette incise place à tort sur un même plan normatif un 
article et un considérant, lequel est dépourvu de valeur normative. Il va également relever 
que l’article cité emploie non pas le terme “redevances”, mais le terme “tarifs d’accès”, 
de sorte qu’il ne semble pas correct d’écrire « redevances d’accès au réseau, au sens de 
cette disposition ». 

24 Ainsi, à titre d’exemples, il indique que l’expression “mettre en cause” n’équivaut 
pas à l’expression “remettre en cause”, la première expression s’employant plutôt dans le 
sens d’attraire une personne dans un procès ou l’impliquer dans une affaire quelconque, 
que les termes “dès lors que” ne doivent être employés que dans un sens causal et non 
pour exprimer une conditionnalité, au risque de conduire à des erreurs de traduction, ou 
que l’expression “force est de constater” est réservée aux constats d’évidence. 

25 Le verbe “échoir”, qui ne s’emploie plus qu’aux troisièmes personnes du singulier 
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mais plus usités ou de modifier la rédaction de certains points des motifs 
pour en simplifier la rédaction. 

Le travail de clarification conduit alors à s’assurer de l’exactitude et de la 
précision des termes utilisés. C’est à ce titre qu’il veille à ce que les termes 
employés dans le raisonnement de la Cour soient ceux qui figurent dans le 
cadre juridique ou que, si tel n’est pas le cas, la raison pour laquelle ils s’en 
éloignent soit légitime et apparaisse clairement dans le projet relu. De même, 
le lecteur d’arrêts peut être amené à exposer, en la justifiant, sa propre 
acception des notions employées dans le projet de motifs et à relever 
l’existence d’un “décalage”, selon lui, entre les notions employées et les 
développements subséquents. 

Afin de faciliter tant le délibéré que la traduction des projets, le lecteur 
d’arrêts est enfin parfois amené à en modifier quelque peu le style rédactionnel. En 
effet, même lorsqu’un projet de motifs respecte les règles de la langue 
française et que la terminologie juridique employée est pertinente, précise et 
rigoureuse, le style rédactionnel, par sa complexité ou son caractère trop 
littéraire, peut affecter l’efficacité du délibéré en raison de la difficulté de 
comprendre le raisonnement exposé et, pour des juges non francophones, 
de le reformuler en des termes plus simples au cours du délibéré. De même, 
si ce style rédactionnel a été conservé dans le projet de motifs qui a été adopté 
après délibéré, la traduction d’un tel projet, devenu décision de la Cour, peut 
se révéler délicate et est susceptible de conduire à des divergences de 
traduction de la décision prononcée. Dans une juridiction internationale, plus 
qu’ailleurs, les risques posés par la difficulté de compréhension de l’autre, au 
sens large, sont accrus. Il est donc impératif de veiller à la clarté et à la 
concision du texte en cause. 

La qualité des projets de motifs et des projets de décision dépend donc 
de leur qualité rédactionnelle, mais également de leur présentation formelle. 
Le Vade-mecum de la Cour est l’outil employé à cette fin par le lecteur 
d’arrêts. 

 
2.2.2. Le Vade-mecum 

 
Le Vade-mecum26 de la Cour « est destiné à l’ensemble des personnes 

qui interviennent dans le processus de rédaction, de traitement et de 
présentation des documents relatifs à l’activité jurisprudentielle des 
 
 

et du pluriel, à l’infinitif et aux temps composés, signifie, lorsqu’il est employé pour faire 
référence à des faits, « qui advient par l’effet d’une loi ou d’une règle non écrite » 
(http://www.atilf.fr/tlfi). 

26 Terme latin signifiant littéralement: « viens avec moi ». Etymol. et Hist. 1690 « livre 
qu’on aime et qu’on porte souvent sur soi », 1845 « livre portatif qui contient les notions 
principales d’une science, d’un art ». 
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juridictions de l’Union européenne. Il a pour but essentiel d’assurer une 
plus grande homogénéité de la présentation de ces documents ». Il est 
constitué de trois parties, dont la première, commune aux deux juridictions 
de l’Union, « énonce les règles de présentation formelle des textes produits 
par les juridictions de l’Union ainsi que des citations, notamment de la 
réglementation et des références à la jurisprudence, qui figurent dans ceux-
ci et fournit des indications d’ordre typographique ». La deuxième partie 
« contient les règles applicables à la partie introductive des décisions 
juridictionnelles, dans laquelle figurent la plupart des données procédurales, 
et à la partie finale des arrêts, des ordonnances, des décisions, des avis et des 
conclusions, laquelle englobe le dispositif et les signatures. La troisième 
partie « rassemble les modèles de présentation illustrant les règles 
énoncées dans les deux premières parties du vade-mecum »27. 

Ce recueil de règles de citation, de typographie et de présentation, qui 
est souvent considéré à tort comme un recueil destiné aux seuls lecteurs et 
correcteurs d’arrêts, est régulièrement complété et actualisé. Les 
modifications conséquentes sont soumises à l’approbation préalable des 
membres. 

À la différence des juridictions nationales, la Cour est une juridiction 
récente. À la différence de ces mêmes juridictions, c’est la diversité de 
culture et d’origine professionnelle qui caractérise tant le corps des membres 
qui la composent que celui des référendaires qui les assistent. Le libre 
choix28 de ces derniers par les membres a conduit à la création d’une 
communauté de référendaires « élargie et diversifiée »29. Pallier l’absence 
de sédiment naturel commun aux rédacteurs des décisions était devenu 
une nécessité. Tel était l’objectif du Vade-mecum élaboré par le juge P. 
Pescatore en 1985, « né dans l’intimité de la Cour »30 et sur lequel l’actuel 
Vade-mecum de la Cour est fondé. 

 
 

27 Extraits de l’introduction du Vade-mecum de la Cour, relatif aux règles de 
citation, de typographie et de présentation, septembre 2024. 

28 À l’origine, les référendaires avaient le Statut de fonctionnaire et étaient de ce fait 
titulaires du poste qu’ils occupaient. Ils avaient vocation à faire toute leur carrière au sein 
du cabinet et à servir plusieurs membres. Ils ne pouvaient, par conséquent, être librement 
choisis par ces derniers. À compter des années ’70, les emplois permanents de cabinet 
ont été remplacés par des emplois d’agents temporaires, qui ne peuvent être pourvus que 
pour une durée limitée à celle du mandat du membre. Voir sur ce point, R. GRASS, Les 
ressources humaines à la Cour de justice des Communautés européennes, in Mélanges en l’honneur de P. 
Léger, Le droit à la mesure de l’homme, Paris, 2006, p. 71 et suiv. 

29 S. GERVASONI, Des référendaires et de la magistrature communautaire, in Mélanges en 
l’honneur de J.-P. Puissochet, L’État souverain dans le monde d’aujourd’hui, Paris, 2008, p. 106 et 
suiv. 

30 P. PESCATORE, Vade-mecum, Recueil de formules et de conseils pratiques à l’usage des 
rédacteurs d’arrêts, Bruxelles, 2007. 
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Le Vade-mecum de la Cour est l’outil grâce auquel les décisions de la 
Cour ont une uniformité formelle. 

Le lecteur d’arrêts veille à la correcte application de celui-ci et, ce 
faisant, au respect de cette uniformité. 

Les décisions de la Cour doivent d’abord et avant tout prendre la 
forme de décisions juridictionnelles et comporter les trois parties distinctes 
qui les caractérisent. La première partie ou partie introductive, qui est 
relative aux données de l’affaire, est vérifiée par le lecteur d’arrêts en 
collaboration avec le greffe. Les données31 qui figurent dans cette partie 
sont objectives et il appartient au lecteur d’arrêts de signaler tout choix de 
structuration qui s’en écarte et d’en solliciter la modification. La deuxième 
partie ou partie principale, celle qui comporte les motifs des décisions, est, 
parce qu’elle contient un raisonnement, moins encadrée. Elle n’en obéit 
pas moins à un certain formalisme, limité à des indications de structure32 
et à l’usage de certaines formules rédactionnelles traditionnelles. Le lecteur 
d’arrêts peut alors être amené à rappeler la présentation traditionnelle des 
décisions de la Cour et l’usage rédactionnel constant. Cependant, alors 
qu’il va modifier d’office les phrases qui s’écartent des formules 
rédactionnelles constantes33, il ne peut, pour les questions de structuration, 
qu’avertir, par une note en bas de page, le cabinet du juge rapporteur, 
auteur du projet de décision, que la structure retenue dans ce projet diffère 
des structures habituelles et exposer ses interrogations lorsque la raison 
pour laquelle la structure retenue diffère ne lui apparaît pas clairement. 
Enfin, la troisième partie ou partie finale, qui comprend les dépens et le 
dispositif, obéit à un formalisme rigide34 qu’il incombe au lecteur d’arrêts 
d’appliquer lorsque le projet relu s’en écarte. 

Le Vade-mecum de la Cour comprend également un ensemble de 
règles de citation et de typographies, qui correspondent, dans l’ensemble, 

 
 

31 Il s’agit des données relatives à l’identification de l’affaire (titre et auteur du 
document, numéro, objet) et à la procédure (désignation des parties, représentation de 
ces dernières, composition de la formation de jugement). 

32 Diverses structures sont proposées selon le type de recours. À titre d’exemple, les 
décisions préjudicielles comportent toujours deux points introductifs, le premier point 
présentant la ou les dispositions dont l’interprétation est demandée, tandis que le 
deuxième point présente sommairement l’objet du litige au principal. Les décisions sur 
pourvoi ne comportent, sauf lorsqu’elles sont assorties d’un pourvoi incident, qu’un seul 
point introductif, de même que les arrêts en manquement. 

33 Par exemple, celle par laquelle la Cour indique que « la demande de décision 
préjudicielle porte sur l’interprétation/la validité de [mention des actes visés par la 
juridiction de renvoi] » ou celle par laquelle la juridiction de renvoi « a décidé de surseoir 
à statuer et de poser à la Cour les [...] questions préjudicielles suivantes ». 

34 À titre d’exemple, le lecteur d’arrêts peut être amené à rappeler la nécessaire 
identité entre le ou les points conclusifs et le dispositif d’une décision. 
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à celles figurant dans le code de rédaction interinstitutionnel35. À titre 
illustratif, il peut être relevé que, alors que la Cour de justice se distinguait 
des autres institutions dans sa manière d’indiquer les références de 
publication des actes de l’Union, elle a décidé d’appliquer le même mode 
de présentation abrégée que celui préconisé par l’Office des publications 
pour les actes publiés au Journal officiel de l’Union européenne depuis le 1er 
octobre 202336 et a inscrit ce mode de présentation dans son Vade-mecum. 
De même, parce que la Cour est également amenée à se référer souvent 
aux textes de droits nationaux, le Vade-mecum expose la manière dont ils 
doivent être cités, manière qui est reprise des modes de citation applicables 
dans chaque État membre et qui a été approuvée en dernier lieu par le 
cabinet du juge de l’État membre concerné. 

Aussi, si le contenu des décisions, de même que leur structuration, 
dépend étroitement de la teneur du litige et de l’argumentation des parties, 
la présentation de ces décisions s’inscrit dans un cadre plus général, celui 
fixé par la Cour elle-même, qui dépasse le juge rapporteur et, bien 
évidemment, le lecteur d’arrêts. Les interventions du lecteur d’arrêts sur 
ces questions de présentation ou, plus largement, d’application du Vade-
mecum ne font que concrétiser la nécessité de donner à ces décisions la 
forme que la Cour a déterminée pour elles. 

 
2.3. Le contrôle de la cohérence de la motivation 

 
« Les juristes sont des personnes de langue et de texte. Logiquement, 

ils expriment leur monde sous forme de texte et utilisent un langage 
juridique pour transmettre des connaissances juridiques »37. 

La décision juridictionnelle est l’aboutissement du travail 
juridictionnel. Afin que le lecteur, au sens du public qui prend 
connaissance des décisions de la Cour, soit en mesure d’en comprendre le 
sens et la portée, sa motivation, entendue comme le raisonnement de la 

 
 

35 Ce code, géré par l’Office des publications, est notamment régi par un comité 
interinstitutionnel qui regroupe les représentants généraux du Parlement européen, du 
Conseil de l’Union européenne, de la Commission européenne, de la Cour de justice de 
l’Union européenne, de la Banque centrale européenne, de la Cour des comptes 
européenne, du Comité économique et social européen et du Comité européen des régions 
(https://style-guide.europa.eu/o/opportal-service/isg?resource=pdf- 
web/ISG_fr_4web.pdf) Code de rédaction interinstitutionnel (2025). 

36 Depuis le 1er octobre 2023, chaque acte est publié séparément au Journal officiel de 
l’Union européenne et ne plus partie d’un fascicule périodique contenant d’autres actes 
publiés le même jour (publication acte par acte). À chaque numéro du Journal officiel de 
l’Union européenne correspond désormais un seul acte. Le numéro de page n’est plus une 
référence de publication. 

37 F. FLEERACKERS, Réflexion juridique, Bruxelles, 2019, p. 9. 
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décision, doit être exempte de contradiction. C’est là l’objet du contrôle 
de cohérence pratiqué par le lecteur d’arrêts. Lors de ce contrôle, le lecteur 
d’arrêts ne va pas éprouver le raisonnement exposé dans le projet, afin de 
vérifier si l’interprétation ou la solution retenue est la plus pertinente 
possible. De même, qu’il ne va pas davantage réviser38 le projet de décision 
ou remettre en cause l’interprétation de la règle de droit proposée par le 
juge rapporteur. 

Le but du contrôle de la cohérence du lecteur d’arrêts est autre. Ce 
contrôle sert à veiller à ce que les étapes du raisonnement, tel qu’elles sont 
rédigées ou qu’il est proposé de les rédiger, suivent un ordre logique. Il 
sert également à veiller à ce que la problématique juridique de l’affaire, ou 
du moins les éléments essentiels de celle-ci nécessaires au raisonnement 
de la Cour, figurant dans les pièces du dossier, soit exposée de manière 
complète et que la réponse de la Cour, par la manière dont elle est rédigée 
et les termes employés, soit en adéquation avec à cette problématique. 

Le lecteur d’arrêts dispose du dossier de l’affaire qu’il relit. Les 
vérifications et les contrôles qu’il va pratiquer ne se cantonnent donc pas 
à l’exactitude formelle des mentions citées. Ils incluent également la 
vérification de la pertinence de celles-ci. 

 
2.3.1. La pertinence des références contenues dans la motivation 

 
Le contrôle de la pertinence des références normatives permet 

d’illustrer la voie étroite qu’emprunte le contrôle de la cohérence pratiqué 
par le lecteur d’arrêts. Prenons l’exemple d’une demande de décision 
préjudicielle par laquelle la juridiction de renvoi demande l’interprétation 
de normes de droit de l’Union. Les normes dont l’interprétation est 
demandée seront exposées au point 1 du projet de décision, dans leur 
version applicable au litige au principal lorsque la juridiction de renvoi n’a 
rien39 précisé à cet égard dans la décision de renvoi. En revanche, lorsque 
la juridiction de renvoi a demandé l’interprétation d’une norme de droit 
de l’Union en précisant la version de cette dernière qu’elle estime 
applicable au litige au principal, c’est cette version qui sera indiquée au 
point 1 du projet de décision, quand bien même serait-elle erronée. Lors 
de la présentation du cadre juridique, le lecteur veille alors à ce que la 
rectification des normes de droit de l’Union ait été effectuée, au besoin en 
proposant la rédaction d’un point de clarification du droit de l’Union 
applicable ratione temporis à l’affaire au principal. Pour les normes de droit 
national, en revanche, conformément à la jurisprudence de la Cour sur ce 
 
 

38 Comme le feraient les “réviseurs” que connaissent certaines juridictions nationales 
ou le jurisconsulte de la Cour européenne des droits de l’Homme. 

39 Lorsqu’elle a simplement indiqué la version d’origine sans autre précision. 
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point, c’est la juridiction de renvoi qui définit, sous propre responsabilité, 
le cadre juridique national applicable au litige pendant devant elle. Aussi, 
quand bien même, compte tenu des faits de l’affaire au principal, l’on peut 
s’interroger sur l’applicabilité ratione temporis de certaines normes de droit 
national mentionnées dans la décision de renvoi, le lecteur d’arrêts veille à 
ce qu’aucune modification des versions citées ne soit effectuée. De même, 
il signale, par des notes en bas de page, que des normes de droit national 
sont citées dans le cadre juridique, alors qu’elles ne figureraient pas dans 
la décision de renvoi. Dans certains contentieux de série, il peut advenir 
que le projet de décision reprenne le cadre juridique national d’une affaire 
similaire antérieure, alors que la juridiction de renvoi a omis, peut-être à 
tort, dans la décision de renvoi de l’affaire pendante devant elle, certaines 
dispositions. 

Les références jurisprudentielles sont également vérifiées, au regard 
non pas seulement de leur exactitude formelle, mais également de 
l’adéquation du point de l’arrêt cité au point des motifs du projet de 
décision qu’il est censé étayer. 

 
2.3.2. La présentation de la problématique juridique 

 
Les termes du débat contentieux figurent dans les requêtes et dans les 

décisions de renvoi. Tout rédacteur de décision juridictionnelle est 
confronté à la difficulté d’exposer avec clarté et de manière concise, mais 
complète, les termes de ce débat. Le lecteur d’arrêts, en tant que premier 
lecteur du projet de décision extérieur au cabinet du juge rapporteur, doit 
pouvoir comprendre les termes du débat dans toute leur subtilité, sans 
recourir aux pièces du dossier. Lors de ce contrôle, par les modifications 
rédactionnelles qu’il apporte ou les ajouts qu’il préconise40, il concourt à la 
clarification de l’exposé de la problématique juridique, ce dernier présentant 
une complexité accrue dans sa correcte appréhension aussi bien que dans 
sa rédaction, puisqu’il résulte de pièces de procédure qui ont été traduites 
et qu’il comporte des notions de droit de l’Union et de droits nationaux 
qui n’ont pas toujours exactement le même objet ou la même portée. 

Le lecteur d’arrêts rappelle ainsi qu’« il est toujours préférable de 
sélectionner les termes qui font déjà partie du langage juridique consacré, 
à condition évidemment qu’ils constituent une expression adéquate de la 
pensée » et qu’il convient de choisir, de préférence, « la terminologie des 
traités, celle des actes du droit dérivé » et celle employée par la 
jurisprudence. En cas de pluralité d’expressions synonymes, il indique qu’il 

 
 

40 En se fondant sur les pièces du dossier. 
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convient de donner « la préférence à une expression consacrée par 
l’usage »41. 

C’est lors de cette vérification qu’il s’assure par exemple que les 
termes employés dans le raisonnement de la Cour correspondent à ceux 
qui figurent dans le cadre juridique ou que, si tel n’est pas le cas, la raison 
pour laquelle ils s’en éloignent apparaît clairement dans le projet relu. Il va 
également attirer l’attention du rédacteur du projet de décision sur le fait 
que plusieurs termes ont été employés dans le projet relu pour désigner ce 
qui lui semble être un même concept. L’emploi de concepts hétérogènes, 
mais proches, conduit en effet à s’interroger sur la possible intention du 
cabinet auteur du projet de motifs d’introduire des subtilités de 
raisonnement et risque de complexifier la tâche du service de la traduction. 

Loin de conduire à un appauvrissement du langage, l’attention portée 
à l’absence d’emploi de termes et d’expressions synonymes, à l’utilisation 
de formules usuelles et consacrées, à l’utilisation d’un style simple et direct 
pour exprimer l’ensemble de la problématique juridique posée par une 
affaire, en évitant de recourir à des raisonnements implicites, a pour seul 
but de rendre intelligible et convaincante une décision de justice. 

 
2.3.3. L’enchaînement logique du raisonnement 

 
La vérification de l’enchaînement logique du raisonnement obéit au 

même objectif que celui qui vient d’être énoncé, à savoir, sans remettre en 
cause l’interprétation de la règle de droit figurant dans le projet de décision 
ou la solution de celui-ci, faire en sorte que ce projet soit le plus clair et le 
plus convaincant possible.  

Le lecteur d’arrêts intervint le plus souvent, non pas sur le choix des 
titres ou des sous-titres du raisonnement, qui marquent clairement la 
structuration du raisonnement qui a été choisie par le juge rapporteur ou 
par la formation de jugement, mais sur l’articulation des idées elle-même. 

Le plus souvent, il propose de faire apparaître plus nettement cette 
articulation, en recourant à des formules types qui sont le signe clair d’un 
raisonnement en deux parties42, en trois parties43, ou davantage44. 
Inversement, il peut suggérer de supprimer ces formules lorsqu’elles 
complexifient un raisonnement bref et simple. 

 
 

41 P. PESCATORE, op. cit., p. 30. 
42 Les formules “d’une part” et “d’autre part” servent à mettre en regard deux 

groupes d’éléments relativement proches, le plus souvent pour en tirer une même con-
clusion, alors que les formules “en premier lieu” et “en second lieu” permettent de pré-
senter deux éléments qui semblent plus éloignés l’un de l’autre. 

43 “Tout d’abord”, “ensuite” et “enfin”. 
44 “En premier lieu”, “en deuxième lieu”… 
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De manière plus générale, il vérifie l’ensemble des formules de 
coordination et de liaison logique45 qui sont employées dans une décision. 
Ainsi, peut-il signaler qu’une succession de connecteurs, tels que “toute-
fois”, “par ailleurs”, à cet égard”, employés dans cet ordre, est ambigüe et 
ne permet pas de restituer avec clarté la logique du raisonnement. 

Le lecteur d’arrêts peut également être amené à relever ce qu’il estime 
être des ruptures de raisonnement. Il l’indique, dans ce cas, par une note 
en bas de page. Lorsque cette rupture peut aisément être corrigée par un 
bref raisonnement complémentaire, il peut procéder à cet ajout 
directement dans le projet de décision, en assortissant ce complément 
d’une explication. De même, peut-il proposer la suppression de certains 
points qui ne lui semblent pas avoir leur place dans le raisonnement 
poursuivi. Là encore, c’est par une note en bas de page qu’il marque son 
interrogation quant à la nécessité de conserver de tels points ou de les 
déplacer. Il peut également, lorsqu’un projet de motifs en matière 
préjudicielle s’écarte sans raison apparente de la méthode classique 
d’interprétation d’une disposition de la Cour46, simplement relever que tel 
est le cas ou réintroduire les éléments de langage caractérisant cette 
méthode lorsqu’il apparaît clairement qu’elle avait été néanmoins retenue. 
La Cour ne suit pas toujours le même type de raisonnement. La diversité 
de culture juridique et d’origine professionnelle de ses membres en est sans 
doute la raison. Cette même diversité caractérise les rédacteurs de ces 
décisions, les référendaires de cabinet. C’est pourquoi certains projets de 
décisions vont suivre un raisonnement déductif47, alors que d’autres 
recourent à un raisonnement explicatif48. Toutefois, l’absence de 
recommandation quant au type de raisonnement à suivre n’implique pas 
l’absence d’uniformité rédactionnelle des décisions de la Cour. Celles-ci 
ont un style propre, lequel fait d’ailleurs l’objet de nombreux 
commentaires par la doctrine ou par les membres eux-mêmes. Ce style est 
parfois contesté et les critiques qu’il suscite portent essentiellement sur la 

 
 

45 Or, et, en outre, par ailleurs, de même, en particulier, le cas échéant, à cet égard, 
à ce titre, toutefois, en revanche, tandis que, alors même, à condition que, en consé-
quence, dès lors que, donc… 

46 Interprétations littérale, contextuelle et téléologique d’une disposition. Voir, à ce 
sujet, K. LENAERTS, J. GUTTIÉREZ-FONS, Les méthodes d’interprétation de la Cour de justice, 
Bruxelles, 2020, p. 13 et suiv. 

47 La majeure, par laquelle la règle de droit est énoncée, la mineure, qui dégage les 
faits de l’espèce pertinents au regard de la règle de droit, puis la conclusion du 
raisonnement, à savoir l’application de la règle de droit aux faits de l’espèce permettant 
de déduire la solution. 

48 Dans ce type de raisonnement, la solution est annoncée avant les motifs qui 
l’explicitent, lesquels débutent souvent par la locution “en effet”. 
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longueur des décisions49 et le caractère restreint de l’argumentation 
juridique50. Sur la première critique, il n’est pas rare que le lecteur d’arrêts 
propose, en note en bas de page, de supprimer quelques points, lorsqu’ils 
ne lui paraissent pas indispensables au raisonnement poursuivi, mais ses 
remarques, sur ce point comme dans ses autres domaines d’intervention, 
sont de simples propositions. Sur la seconde critique, s’il a parfois été 
relevé que la Cour consacre de nombreux points des motifs à la citation 
de sa propre jurisprudence et moins de points à l’exposé de la justification 
proprement dite de la décision, ce laconisme est sans doute à rechercher 
davantage dans la difficulté de trouver une solution satisfaisante et 
acceptable pour tous les signataires, que dans la langue dans laquelle ils ont 
été conçus et rédigés51. En tout état de cause, le lecteur d’arrêts ne peut 
intervenir ici que de manière très marginale, en relevant uniquement, 
lorsque cela lui semble manifeste, qu’une affirmation paraît dépourvue de 
motivation. 

La pluralité des domaines d’intervention du lecteur d’arrêts et les 
différents stades au cours desquels il intervient dans le processus 
d’élaboration des décisions de la Cour ont influé sur le statut et la place 
que la Cour lui a progressivement accordés. 
 
3. Qui est-il ? 

 
La nécessité d’un soutien linguistique sur un plan juridique est à 

l’origine de la création de la fonction de lecteur d’arrêts. Ainsi qu’en 
témoignent les échanges entre les membres de l’institution ainsi qu’entre 
ces membres et l’administration de celle-ci au cours de la période 1980-
199252, il a d’abord été question de définir la fonction même de lecteur 
 
 

49 Le constat effectué par M. BOBEK dans son article Of Feasability and Silent Ele-
phants: The Legitimacy of the Court of Justice through the Eyes of National Courts, in M. ADAMS et 
al. (dir.), Judging Europe’s Judges: Legitimacy of the Case Law of the European Court of Justice, 
Londre, 2013, p. 204, selon lequel « [l]ooking at decisions of  the Court from the early 
1990s and contrasting them with decisions issued in the early 2010s, it appears that the 
length of reasoning in judgments rendered on preliminary rulings has almost doubled », 
demeure. 

50 G. F. MANCINI, D. T. KEELING, Language, culture and politics in the life of the European 
Court of Justice, in 1 Colum. J. Eur. L., 1995, p. 2; C. SCHÖNBERGER, « Mi attendu, Mi disser-
tation ». Le style des décisions de la Cour de justice de l’Union européenne, in Droit et Société, 2015, 
pp. 516-517. 

51 G. F. MANCINI, D. T. KEELING, Language, culture and politics in the life of the European 
Court of Justice, cit., p. 2. 

52 À titre d’exemple, voir le mémorandum du 18 septembre 1980 du président H. 
Kutscher, adressé aux membres de la Cour et au greffier, qui précisait les fonctions du 
lecteur d’arrêts, « à la lumière des premiers mois d’activité » de celui-ci, in European 
University Institute, Historical Archives of the European Union, cit. 
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d’arrêts, de déterminer l’autorité hiérarchique sous laquelle ce lecteur est 
placé, d’organiser les modalités pratiques de la lecture et de gérer son 
recrutement, avant de régler la question de son statut. Aujourd’hui, son 
statut de référendaire d’un genre particulier est établi (§ 3.1), de même que 
sa fonction de “collaborateur” du cabinet du juge rapporteur, auteur de la 
décision relue, et de “collaborateur” de la formation de jugement (§ 3.2), 
même si cette fonction, bien que nécessaire, peut parfois être contestée en 
raison de la diversité des perceptions qu’elle suscite. 

 
3.1. Un référendaire 

 
La chose n’allait pas de soi. 
Aucun échange sur ce point particulier ne figure dans les archives de 

la Cour afférentes à la fonction de lecteur d’arrêts pendant la période 1980-
1992. Le poste de lecteur d’arrêts était pourvu, de manière prioritaire53, par 
un fonctionnaire ou, à défaut, par un agent temporaire54. Il était seulement 
précisé que le lecteur d’arrêts exerçait ses « fonctions sous l’autorité du 
Président de la Cour, et, dans les affaires attribuées aux chambres, sous 
l’autorité du Président de Chambre »55. 

 
3.1.1. Il est rattaché au président 

 
Dans une note56 du 4 février 1993, sur la cellule de lecture d’arrêts, le 

président O. Due, faisant part aux membres de la Cour des suites à donner 

 
 

53 Sur le recours aux emplois de fonctionnaires et d’agents temporaires, voir S. 
GERVASONI, Des référendaires et de la magistrature communautaire, cit., pp. 106-107. 

54 Voir les conclusions du dossier de proposition, du 5 février 1992, de la Division 
du personnel, sur les suites à donner à la procédure de recrutement d’un/de deux 
lecteur(s) d’arrêts au cabinet de M. le président de la Cour : « Si le Comité administratif 
considérait qu’aucun de ces deux emplois (ou que l’un d’entre eux) ne pouvait être pourvu 
par des fonctionnaires dans les conditions décrites ci-dessus, il appartiendrait au 
Président (qui est AIPN [autorité investie du pouvoir de nomination] pour le recrutement 
des agents temporaires de catégorie A autres que les référendaires) de procéder au choix, 
suivant le cas, de deux agents temporaires ou d’un agent temporaire. Ce ou ces agents 
temporaires seraient recrutés sur le fondement de l’art. 2 b) du Régime applicable aux 
autres agents [RAA] (cf. mémorandum du 15 mai 1992), comme cela avait été le cas pour 
M. Soulard à la suite d’une décision prise alors par le Comité administratif. Ils se verraient 
offrir un contrat de deux ans, éventuellement prolongé pour une année supplémentaire, 
comme le prévoit l’art. 8 du RAA. Enfin, ils pourraient se voir imposer un stage d’une 
durée de 6 mois en application de l’art. 14 du RAA», in European University Institute, 
Historical Archives of the European Union, cit. 

55 Extrait du procès-verbal de la réunion de la Cour du 1er octobre 1980, point 21, 
in European University Institute, Historical Archives of the European Union, cit. 

56 European University Institute, Historical Archives of the European Union, cit. 
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à la procédure de recrutement d’un ou de deux lecteur(s) d’arrêts engagée 
en 1992, a indiqué que le comité administratif57, compétent pour décider de 
la poursuite de la procédure “interne” de recrutement, laquelle conduisait, 
en principe, à la nomination de fonctionnaires, a préféré le recrutement 
d’agents temporaires. Il a indiqué que, dans cette hypothèse, il était possible 
de procéder immédiatement « au recrutement sur la base du rapport du 
comité de sélection » et que « ce recrutement rel[evait] de la compétence du 
président ». Toutefois, il a estimé préférable, « compte tenu de la 
coopération étroite entre juges et lecteurs d’arrêts », de soumettre ce point 
à une réunion administrative extraordinaire. Estimant également 
indispensable de donner une définition claire des fonctions et de 
l’organisation de la cellule des lecteurs d’arrêts, le président O. Due a joint à 
son mémorandum58 du 17 février 1993 un projet d’“Instructions aux 
lecteurs d’arrêts”, par lequel il a rappelé que « le lecteur d’arrêts exerce ses 
fonctions sous l’autorité du Président de la Cour, en collaboration étroite et 
directe avec le juge rapporteur et son cabinet ». 

Le lien administratif hiérarchique du lecteur d’arrêts avec le président 
de la Cour a ainsi été consacré et la référence à l’autorité du président de 
chambre sur le lecteur d’arrêts, dans les affaires attribuées aux chambres59, 
qui avait été instituée lors de la création de la fonction de lecteur d’arrêts, a 
disparu. 

Ce sont les « réflexions de caractère administratif » du greffier de la 
Cour60 sur les propositions du président O. Due qui préfigurent la situation 
actuelle: « [l]es deux nouveaux lecteurs d’arrêts devraient être des agents 
temporaires (même si les postes créés sont des postes permanents). Les 
qualifications particulières (notamment sur le plan psychologique) exigées 
de ces personnes font que leur fonction peut être sur ce plan assimilée à 
celle d’un référendaire. En clair, le lecteur d’arrêts qui ne donnerait pas 
satisfaction au président et/ou à une majorité de membres devrait pouvoir 
être remplacé rapidement ». 

C’est le comité administratif du 14 juin 1995 qui a décidé que, 
« désormais, les lecteurs d’arrêts à la Cour seront considérés comme 
exerçant temporairement “des fonctions auprès d’une personne 
remplissant un mandat prévu par les traités instituant les Communautés”. 
 
 

57 Organe collégial de la Cour de justice de l’Union européenne chargé de gérer les 
affaires administratives. 

58 European University Institute, Historical Archives of the European Union, cit. 
59 Cette distinction, aujourd’hui disparue, entre l’autorité du président de la Cour et 

celle du président de chambre, semble réserver l’autorité du président de la Cour aux 
seules affaires qui relèvent de sa compétence exclusive. 

60 Mémorandum du greffier de la Cour, J.-G. Giraud, du 19 février 1993, sur la 
sélection du lecteur d’arrêts, in European University Institute, Historical Archives of the 
European Union, cit. 
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Ils seront donc nommés au cabinet du Président de la Cour, soit comme 
fonctionnaires détachés en application de l’art. 37, lettre a), 2ème tiret du 
Statut des fonctionnaires, soit comme agents temporaires sous le régime 
de l’art. 2, lettre c), du Régime applicable aux autres agents. La durée de 
leur détachement ou de leur contrat sera indéterminée, mais limitée à celle 
du mandat du Président. Ils seront, pour leur statut, leurs conditions de 
nomination et leur classement, assimilés aux référendaires ». La Cour a pris 
acte de ce changement de statut des lecteurs d’arrêts, tout en indiquant 
qu’il « a été dicté par la considération que ces derniers devaient pouvoir 
être choisis non seulement en raison de leurs capacités techniques mais sur 
base d’un lien de confiance nécessaire avec les juges »61. 

L’une des conséquences de l’application de ce statut au lecteur 
d’arrêts62 a été la liberté du président de la Cour de proposer le candidat 
de son choix au poste de lecteur d’arrêts63. Ce dernier étant, depuis son 
origine, rattaché au président de la Cour, c’est tout naturellement que le 
président détient le pouvoir de proposition exclusif et qu’ensuite, comme 
pour tout référendaire, la Cour, en Réunion générale, est seule habilitée à 
procéder à l’engagement d’un lecteur d’arrêts. 

Si le rattachement du lecteur d’arrêts au président de la Cour ne doit 
donc rien au hasard, le lecteur d’arrêts n’en devient pas pour autant le 
référendaire du président. 

 
3.1.2. Il assiste tous les juges et leurs cabinets 

 
L’évolution de son statut et les discussions qu’il a suscitées entre les 

membres, concomitamment à celles portant sur l’encadrement de ses 
fonctions, témoignent de ce que le lecteur d’arrêts est en réalité le 
référendaire de tous les juges. Sans doute est-ce la raison pour laquelle il 
avait été placé, lors de sa création, sous une double autorité, à savoir celle 
 
 

61 PV 17/95, Réunion générale du 11 juillet 1995, point 23, in European University 
Institute, Historical Archives of the European Union, cit. 

62 Application de l’art. 2, sous c), du RAA et de l’art. 7 de la décision de la Cour de 
justice, du 25 janvier 1995, relative à l’exercice des pouvoirs dévolus par le Statut des 
fonctionnaires à l’AIPN ainsi que par le RAA à l’autorité habilitée à conclure les contrats 
d’engagements. La décision de la Cour de justice du 27 juin 1995, modifiant la décision 
de la Cour de justice du 25 janvier 1995, supprime les dispositions spécifiques de la 
décision du 25 janvier 1995 relatives aux fonctionnaires chargés des fonctions de lecteur 
d’arrêts. En conséquence, les pouvoirs dévolus à l’AIPN concernant les fonctions de 
lecteur d’arrêts sont transférés du comité administratif à la Cour elle-même. 

63 La proposition de recrutement doit ensuite être soumise à la Réunion générale 
pour approbation, car c’est la Cour qui est habilitée à décider de l’engagement et de la fin 
de l’engagement des agents temporaires engagés pour exercer les fonctions de 
référendaire auprès d’un membre de la Cour. Le lecteur d’arrêt, comme tout référendaire, 
doit ensuite signer un contrat d’engagement qui le lie juridiquement à la Cour. 
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du président de la Cour et, pour les affaires attribuées aux chambres, celle 
du président de chambre. 

Le Tribunal de première instance des Communautés européennes a 
d’ailleurs relevé que « la nature du lien de confiance unissant un lecteur 
d’arrêts et le président de la Cour est forcément différente de celle du lien 
unissant un membre de la juridiction et son référendaire, ne serait-ce que 
parce qu’un lecteur d’arrêts prête son concours à tous les membres et à 
leurs cabinets »64. 

Le lecteur d’arrêts n’exerce en effet pas sa fonction sous l’autorité 
étroite du président de la Cour, puisque ce dernier n’est pas destinataire 
des projets de motifs et des projets de décisions, ni avant leur lecture ni 
après celle-ci, sauf lorsqu’il est amené à présider la formation concernée. 
En revanche, le président de la Cour définit, par des instructions générales, 
le cadre de travail des lecteurs d’arrêts. 

Les échanges ayant eu lieu à la suite de l’une de ces instructions 
mettent en lumière le lien particulier qui peut exister entre le lecteur 
d’arrêts et les membres. Le président O. Due avait précisé, dans un 
mémorandum du 17 février 199365 qui accompagnait son projet 
d’Instructions aux lecteurs d’arrêts, que, « en vue d’éviter tout 
débordement sur le fond, le projet d’instructions rappelle que les 
suggestions du lecteur d’arrêts doivent se tenir dans le cadre du respect 
scrupuleux du résultat et des arguments permettant d’y parvenir ». Par une 
note du 8 mars 199366, le juge M. Zuleeg a répondu ce qui suit: 

« En me référant au mémorandum du Président du 17 février 1993, 
je suis d’accord que le lecteur d’arrêts doit contrôler la langue et la 
présentation des arrêts ainsi que veiller à leur compréhension. En 
revanche, je ne peux pas souscrire à la thèse qu’il faudrait “éviter tout 
débordement sur le fond”. 

D’abord, beaucoup de collègues non-francophones et surtout moi-
même ont apprécié dans le passé l’aide précieuse que Mme M nous a fournie 
par la lecture de nos projets. Ses propositions – aussi sur le fond – ont 
toujours été bienvenues et je souhaite que tel sera également le cas dans le 
futur. Je crois qu’il est inutile de rappeler combien de temps nous avons 
gaspillé par des délibérés sur des projets mal rédigés et non relus par Mme 
M. Pour le simple contrôle de la langue et de la présentation des arrêts, il 
nous suffirait d’un professeur de lycée en langue française. Ces exercices 
font d’ailleurs, hélas, souvent partie de notre délibéré. Pour signaler les 
difficultés de compréhension rencontrées par un lecteur extérieur au 

 
 

64 Tribunal, 17 octobre 2006, affaire T-406/04, Bonnet c. Cour de justice, point 49. 
65 European University Institute, Historical Archives of the European Union, cit. 
66 European University Institute, Historical Archives of the European Union, cit. 
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dossier, le lecteur doit avoir des connaissances juridiques, mais il n’est pas 
indispensable qu’elles soient de niveau élevé. 

En revanche, pour faire le travail d’un niveau qui soit comparable à 
celui de Mme M, il faut que les candidats soient d’excellents juristes. 

L’autonomie des juges n’est nullement en cause, ni par les 
propositions de pure forme, ni par celles touchant au fond. La cellule 
lecteur d’arrêts est un service auquel on peut recourir. Évidemment, 
chaque juge est libre de reprendre ou non les propositions du lecteur 
d’arrêts ». 

Le lecteur d’arrêts, lorsqu’il prête, en toute indépendance, son 
concours à tous les membres et à leurs cabinets n’a d’autres objectifs que 
la lisibilité de la décision qu’il relit. L’exercice de vérification et de contrôle 
d’une décision de justice, laquelle présente toujours une certaine technicité, 
un vocabulaire propre, un enchaînement logique, le conduit sans cesse à 
examiner la justesse et l’adéquation du langage juridique qui est employé 
au soutien du raisonnement qui est poursuivi. Dissocier le langage du 
raisonnement, et donc le fond de la forme, ne permettrait d’appréhender 
la pertinence ni de l’un ni de l’autre. Ainsi que le rappelle d’ailleurs J.-C. 
Bonichot, « La forme étant, comme le dit Victor Hugo, “le fond qui sans 
cesse remonte à la surface”, les lecteurs sont bien placés pour épingler telle 
contradiction, erreur de raisonnement, ou de citation de jurisprudence 
qu’ils ne manquent pas de signaler au juge rapporteur »67. C’est parce que 
sa fonction le conduit nécessairement à examiner ces deux aspects que le 
lecteur d’arrêts est donc un véritable “collaborateur” du cabinet du juge 
rapporteur et de la formation de jugement. 
 
3.2. Un “collaborateur” du cabinet du juge rapporteur et de la 
formation de jugement 

 
Si le lecteur d’arrêts prête son concours à tous les membres et à leurs 

cabinets, en pratique, il est d’abord un collaborateur du cabinet du juge 
rapporteur, auteur du projet relu (§ 3.2.1), puis, mais de manière moins 
directe, celui de la formation de jugement (§ 3.2.2). 

 
3.2.1. Un “collaborateur” du cabinet du juge rapporteur, auteur du 
projet relu 

 
Même si les méthodes de travail et le degré d’association des 

référendaires aux réflexions personnelles du juge rapporteur sont propres 

 
 

67 J.-C. BONICHOT, Le style des arrêts de la Cour de justice, in Justice et Cassation, 2013, 
p. 180. 
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à chaque cabinet, et donc à chaque juge68, une constante se dégage: le 
travail de rédaction pure d’un projet de motifs est le plus souvent un travail 
solitaire du référendaire du juge rapporteur. Bien que ce travail soit ensuite 
revu par le juge rapporteur et, parfois, par les autres référendaires du même 
cabinet, avant d’être transmis au lecteur d’arrêts, une autre constante se 
dégage: le lecteur d’arrêts est en principe la première personne extérieure 
au cabinet du juge rapporteur à relire le projet de motifs destiné à être 
présenté à la formation de jugement pour le délibéré. Le système 
informatique interne de distribution des projets de motifs est d’ailleurs 
configuré en ce sens que seuls les lecteurs d’arrêts peuvent être 
destinataires des projets de motifs émanant des différents cabinets. 

À ce stade de son élaboration, le projet de motifs est encore un projet 
susceptible d’une certaine évolution et cette confidentialité de la 
transmission est propice à l’établissement d’un lien de confiance entre le 
référendaire, rédacteur du projet de motifs, voire le juge rapporteur, et le 
lecteur d’arrêts. 

Par ses interrogations, ses suggestions de modifications69, ses 
modifications elles-mêmes70, le lecteur d’arrêts éprouve en effet le 
raisonnement suivi dans le projet de motifs relu. Parfois, une discussion 
s’engage avec le référendaire qui a rédigé le projet de motifs relu après 
l’envoi de ce dernier au cabinet auteur, pour clarifier certains éléments ou 
trouver ensemble une manière de les exposer plus clairement. La décision, 
prise au mois d’octobre 2024, de transmettre le projet de motifs relu 
également au cabinet du président de chambre ne semble pas avoir affecté 
le lien de confiance qui peut exister entre le référendaire qui a rédigé le 
projet de motifs et le lecteur d’arrêts qui a relu ce projet. Sans doute parce 
que, à ce stade de son élaboration, le projet de motifs reste celui du juge 
rapporteur et qu’il n’appartient qu’à ce dernier de décider de le modifier 
en tenant compte des interventions du lecteur d’arrêts avant sa distribution 
pour le délibéré. 

Le lecteur d’arrêts, qui exerce sa fonction sous la double contrainte 
de ne pas retarder plus qu’il n’est besoin le processus décisionnel et de ne 
pas voir ses interventions bien perçues, doit cependant toujours faire 
preuve de prudence et de diplomatie, ne serait-ce que pour ne pas 
interférer dans les relations que peuvent avoir les référendaires et leurs 
juges. Et le lecteur d’arrêts, comme toute instance de contrôle, peut en 
tout état de cause difficilement prétendre recueillir l’adhésion unanime71. 
 
 

68 Ainsi que le relève S. GERVASONI, Des référendaires et de la magistrature communautaire, 
cit., p. 111. 

69 Indiquées par une note en bas de page. 
70 Réalisées dans le corps du projet relu. 
71 L’on peut relever, à ce sujet, le mémorandum du juge R. Joliet, du 18 février 1993, 
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Lorsque le climat professionnel est propice à l’échange, il est fréquent 
que le lecteur d’arrêts assure également, par ses interventions écrites ou de 
manière informelle, un certain “accompagnement” des nouveaux 
référendaires de cabinet. Le rattachement des lecteurs d’arrêts au président 
de la Cour ès qualité ayant pour conséquence d’instaurer une stabilité72 au 
sein de la cellule des lecteurs d’arrêts73, puisque leur maintien en fonction 
est, en principe, indépendant de la succession des mandats présidentiels, 
la Cour peut disposer d’une équipe dotée d’une expérience professionnelle 
certaine. Cette stabilité facilite le travail d’harmonisation et de vérification 
des décisions de la Cour et “l’accompagnement” de ces nouveaux 
référendaires de cabinet. Cette équipe de juristes, à l’origine 
socioprofessionnelle plus homogène74 que celle des référendaires de 
cabinets, est formée au sein même de la cellule des lecteurs d’arrêts par les 
lecteurs plus anciens et par les correctrices75 de la cellule, qui interviennent 
sur les projets de décisions après eux. Grâce aux échanges constants entre 
les lecteurs d’arrêts et les correctrices, lesquelles sont susceptibles de 
relever les éventuelles divergences d’intervention formelle entre les 
lecteurs d’arrêts, mais également grâce aux échanges sur ce point avec les 
référendaires de cabinet, les lecteurs d’arrêts peuvent également veiller à 
 
 

en réponse au “projet d’instruction aux lecteurs” : « [...] 3. Investir le responsable de la 
cellule des lecteurs d’arrêts du pouvoir de veiller au maintien des “usages rédactionnels” 
de la Cour et surtout d’édicter des règles de terminologie et de présentation (et donc d’en 
contrôler l’application) me parait vraiment outrecuidant: les juges vont être caporalisés 
par un fonctionnaire dont la véritable mission est de les assister. La seule solution 
acceptable est de confier la préparation de ces directives d’harmonisation, si le besoin 
s’en fait vraiment sentir, à un petit groupe de juges, assistés ou non des lecteurs d’arrêts, 
et de laisser au Collège le soin de les arrêter. Le Collège doit, en effet, rester le seul maitre 
de la présentation de ses arrêts et de la terminologie qui y est utilisée. 4. [...] Puis-je vous 
faire part de la vision cauchemardesque qui me hante ? Celle d’une juridiction 
fonctionnant au roulement de tambour sous la tutelle étroite d’un proviseur de 
discipline. », in European University Institute, Historical Archives of the European 
Union, cit. 

72 L’ancienneté moyenne en fonction des lecteurs d’arrêts de la Cour est 
actuellement de sept ans. 

73 Même si, comme le relève I. STREHO, The Référendaire, the Chambers, Staffing and 
Recruitment Matters, in E. GUINCHARD, M.-P. GRANGER (dirs.), The New EU Judiciary: An 
Analysis of Current Judicial Reforms, Alphen aan den Rijn, 2018, p. 219 : « [o]ften, after work-
ing as a reader for a couple of years, they move on to a référendaire position. These 
internal moves are very successful as the person is already quite well acquainted with the 
procedure and the drafting style ». 

74 Actuellement, parmi les lecteurs d’arrêts de la Cour, on dénombre quatre 
magistrats, deux avocats, un ancien référendaire à la Cour de cassation belge et un maître 
de conférences. Sur ces neuf lecteurs d’arrêts, six ont été antérieurement référendaires de 
cabinets. 

75 La cellule des lecteurs d’arrêts de la Cour compte actuellement quatre correctrices, 
dont l’ancienneté moyenne en fonction est de 18 ans. 
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l’uniformisation de leurs interventions et s’accorder sur les éléments 
propres au “lissage”76 des décisions qu’ils doivent effectuer. Ainsi, c’est un 
“collaborateur” qui porte avec lui la pratique d’une institution tout en ne 
défendant juridiquement la position d’aucun membre de celle-ci dont peut 
bénéficier, lors de chaque travail de lecture, le cabinet du juge rapporteur. 

 
3.2.2. Un “collaborateur” de la formation de jugement 

 
Lorsqu’il intervient sur un projet de motifs, le lecteur d’arrêts 

collabore évidemment à l’œuvre collective et prête indirectement son 
concours à la formation de jugement tout entière, ne serait-ce que parce 
qu’il est censé faciliter le travail ultérieur de chacun de membres de cette 
formation sur ce projet. Mais, à ce stade de l’élaboration du projet de 
motifs, la rédaction de ce dernier n’étant pas définitive, il est davantage le 
collaborateur du cabinet du juge rapporteur, auteur de la décision. Il en va 
différemment du projet de décision qui a été délibéré et qui est soumis à 
la seconde lecture du lecteur d’arrêts. 

Ce projet de décision, qui est désormais celui de la formation de 
jugement, est sur le point de devenir une décision de la Cour. Le lecteur 
d’arrêts doit le relire en tenant compte du double impératif, parfois 
contradictoire, de ne pas s’immiscer dans le délibéré et de prévenir toute 
difficulté d’interprétation de la décision qui va être prononcée. Lorsqu’il 
lui apparaît, de manière manifeste, que certains points qui ont été délibérés 
pourraient être mal compris, il lui incombe de le signaler par une note en 
bas de page. Ces difficultés d’interprétation peuvent d’ailleurs avoir été 
relevées également par le service de la traduction, le projet de décision 
pour “seconde lecture” étant transmis de manière concomitante, par le 
cabinet du juge rapporteur, au service de la traduction et à la cellule des 
lecteurs d’arrêts. Le projet de décision faisant l’objet de la “seconde 
lecture” est ensuite transmis par le lecteur d’arrêts, par la voie interne, à 
une correctrice d’arrêts, laquelle enverra ensuite le projet de décision relu 
au cabinet du juge rapporteur et au président de la formation de jugement. 
Il n’est pas rare que, à la suite de l’envoi du projet de décision relu, le 
référendaire du juge rapporteur interroge le lecteur d’arrêts, la correctrice 
d’arrêts, voire ces deux intervenants de la cellule des lecteurs d’arrêts, sur 
les observations formulées par des unités de traduction. 

Les interventions du lecteur d’arrêts ne devant pas modifier le sens 
du délibéré, les modifications suggérées par le lecteur d’arrêts à ce stade 

 
 

76 Selon l’expression employée par J.-C. BONICHOT, Le style des arrêts de la Cour de 
justice, cit., p. 253. 
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font, ainsi que l’expose I. Streho77, souvent l’objet de discussions entre les 
juges et leurs équipes avant leur approbation définitive. Lorsque les 
modifications proposées par le lecteur d’arrêts sont considérées comme 
étant trop importantes et modifient certains éléments du raisonnement de 
la Cour, les juges peuvent tous, ainsi que le rappelle également I. Streho, 
relire l’intégralité de la décision avant de les approuver. 

 
4. Conclusion 

 
Le lecteur d’arrêts incarne la manière dont la Cour a su adapter son 

fonctionnement à la diversité des langues et des cultures juridiques qui la 
caractérise. Soucieux de veiller à l’exactitude, à la clarté et à la rigueur du 
propos, à l’uniformité également des décisions de la Cour, il effectue un 
travail solitaire mais exigeant, porteur d’un profond sentiment d’utilité. En 
ayant pour objectif de rendre les décisions relues convaincantes et 
intelligibles, il participe pleinement au processus décisionnel d’une 
institution. 
  

 
 

77 « Like the référendaires, the readers have to be very diplomatic in suggesting pos-
sible changes and new formulation to the judges who have decided on the case. These 
changes can by no means modify the outcome of the deliberation. Therefore, the changes 
suggested by the reader are often points of discussion amongst the judges and their team 
before their final approval. Where the changes proposed by the reader are too important 
and alter certain elements of the reasoning of the Court, the judges may all read again the 
entire judgment before approving it », I. STREHO, The Référendaire, the Chambers, Staffing 
and Recruitment Matters, cit., pp. 219-220. 
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ABSTRACT 
 
Instituée au cours des années 1980, la fonction de lecteur d’arrêts a 

pour objet d’assurer la qualité des décisions de la Cour, tant sur le plan 
linguistique et formel que sur le plan juridique. Le lecteur d’arrêts, locuteur 
natif de la langue de travail de la Cour, apporte son aide à la rédaction des 
projets de décisions élaborées dans cette langue, afin que les chambres 
puissent délibérer sur des textes clairs, précis et dépourvus d’ambigüité. Il 
intervient également sur le texte qui a été adopté à l’issue du délibéré, afin 
que la Cour prononce des décisions dotées de ces qualités. Collaborateur 
singulier des membres et de leurs cabinets, dont il contribue à garantir la 
diversité, il constitue un garant discret mais essentiel de l’intelligibilité, de 
la cohérence et de l’harmonisation de la jurisprudence de la Cour. 

 
Istituita negli anni Ottanta, la funzione di lettore di sentenze è 

funzionale a garantire la qualità delle decisioni della Corte, sia sotto il 
profilo linguistico e formale, sia per quanto riguarda la loro esattezza 
giuridica. Il lettore di sentenze, madrelingua della lingua di lavoro della 
Corte, assiste nella redazione dei progetti di sentenza in tale lingua, 
affinché le sezioni possano deliberare su testi chiari, precisi e privi di 
ambiguità. Egli interviene anche sul testo adottato a seguito della 
deliberazione, assicurando così che la Corte pronunci decisioni dotate di 
tali qualità. Quale collaboratore con un ruolo peculiare nei confronti dei 
membri e delle loro sezioni, alla cui diversità contribuisce, il lettore di 
sentenze si pone come garante discreto ma essenziale dell’intelligibilità, 
coerenza e armonizzazione della giurisprudenza della Corte. 

 
Instituted in the 1980’s, the function of Reader of judgments is 

intended to ensure the quality of the Court’s decisions, both in linguistic 
and formal terms and with regard to their legal accuracy. The Reader of 
judgments, a native speaker of the Court’s working language, assists in the 
drafting of draft decisions prepared in that language, so that the Chambers 
may deliberate on texts that are clear, precise and free from ambiguity. He 
also intervenes on the text adopted following deliberation, thereby 
ensuring that the Court delivers decisions endowed with these qualities. 
As a collaborator with a distinctive role vis-à-vis the Members and their 
Chambers, to whose diversity he contributes, the Reader of judgments 
serves as a discreet yet essential guarantor of the intelligibility, coherence 
and harmonisation of the Court’s case-law. 
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